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L 
a réponse est compliquée pour 
de simples syndicalistes que 

nous sommes mais chacun aura très 
certainement une pe�te idée. La 
ques�on peut être abordée indivi-
duellement ou collec�vement. Dans 
ce bulle�n, la deuxième perspec�ve 
est privilégiée. La période est depuis 
longtemps compliquée et rien ne va 
en s’arrangeant. Prenons du recul 
sur les événements et les annonces 
quo�diennes pour construire la ri-
poste tant espérée et nécessaire.  

En tant que syndicalistes CGT, nous 
savons ce que nous voulons et où 
nous allons, c’est une force dont 
nous pouvons être fiers. La réflexion 
collec�ve est une vraie boussole 
pour convaincre les travailleurs de 
la nécessité de changer ceHe socié-
té. Société qui, je le rappelle, 
semble être orientée et dévolue 
depuis des années à l’individualisme 
plutôt qu’à l’intérêt général et au 
vivre ensemble. Le patronat et les 
gouvernements successifs ont créé 
toutes les condi�ons nécessaires 
pour dissoudre les collec�fs de tra-
vail, dans la société, dans la cité 
pour en être là où nous en sommes. 

Guerre partout, travailleurs en cons-
tante souffrance, jeunes en difficul-
tés faute de perspec�ves, retraités 
de plus en plus miséreux, chômeurs 
et allocataires des minima-sociaux 
au pilori, étrangers s�gma�sés, syn-
dicalistes à l’échafaud, voilà la réali-

té et l’image réelle de ce monde 
capitaliste. 

Alors, les priorités sont où ? Ni 
dans les propos des membres du 
gouvernement ni du patronat. Les 
deux se gargarisent des annonces 
du tout sécuritaire. En durcissant 
les discours répressifs et dénués 
de sens commun, le gouverne-
ment aHeint l’objec�f du durcisse-
ment des droits dans les entre-
prises et les administra�ons. Les 
reculs sociaux ne se comptent 
plus et les dernières annonces sur 
la fonc�on publique, sur l’assu-
rance-chômage, sur la Sécurité 
sociale, une loi travail 2 n’en sont 
que les plus récents exemples. 

Ceux qui ont mis les jeunes dans 
ces situa�ons catastrophiques 
pleurent sur les conséquences. 
Les crimes, délits, incivilités sont 
inadmissibles et intolérables, nous 
en sommes tous convaincus et 
nous ne les acceptons pas. Mais 
est-ce que la réponse par le tout 
répressif, le tout flic et flicage sont 
la solu�on dans ces moments 
d’incer�tudes générales dans les-
quels nous sommes ?  

La répression en réponse aux dé-
fis de société, en réponse aux 
peurs du lendemain, aux interro-
ga�ons et à la destruc�on de 
notre modèle social est la marque 
de fabrique du fascisme. Il fau-
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 Edito 

 
AGENDA 

 
*** 

 

MERCREDI 1er MAI 

Divers rassemblements  
dans le département (voir tract  pages 3 &4) 

SOYONS NOMBREUX !! 
___________________ 

Forma4on Syndicale UD - 2024 

 Stage CSSCT Tronc commun du 17 au 21 juin 

 Stage Orga/Vie Syndicale du 24 au 28 Juin 

 

Pensez à déposer vos congés éduca�on un mois  

avant le début du stage  

et informez l’UD de votre par�cipa�on. 

…/... 
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drait que tout le monde soit en ordre 
de marche, dans le même sens pour 
asseoir un Etat totalitaire. Nous y 
sommes presque et la fron�ère entre 
liberté et devoir et obliga�on semble 
diminuer comme peau de chagrin. Plus 
les jours avancent, plus les élec�ons 
avancent, plus l’étau poli�que réac-
�onnaire se resserre. N’en déplaise aux 
députés de la majorité et aux séna-
teurs du département, cela semble une 
réalité. Désolé, mais vos votes parlent 
d’eux-mêmes.  

Alors les vrais enjeux ? Ils sont simples. 
Capital contre Travail comme l’a théo-
risé Marx et comme d’autres le font 
aujourd’hui. Peut-être que nous 
l’avons un peu oublié mais rien ne 
nous rapproche d’un patron, d’un ac-
�onnaire, d’un fonds d’inves�ssement 
ou autres. Nous n’avons rien en com-
mun, ils ne produisent rien et se ga-
vent sur notre travail, notre produc�on 
de richesse. D’ailleurs connaissent-ils 
votre nom, vos difficultés, vos préoccu-
pa�ons ? Absolument pas et ils s’en 
cognent complètement le coquillard. 

Patronat comme gouvernement se 
moquent de ce que vous pouvez res-
sen�r, rêver ou encore espérer. Ce 
qu’ils veulent, c’est ni plus ni moins 
d’engendrer des profits pour les uns, 
de répondre aux marchés financiers, 
aux agences de nota�on et à la com-
mission européenne. Votre vie, cela ne 
les intéresse pas, ils s’en contrefichent. 

Les par�s de droite, d’extrême droite, 
de la majorité, les mêmes qui refusent 
toute avancée sociale, ne feront rien 
pour les travailleurs ni pour un meil-
leur avenir social pour tous après les 
élec�ons européennes. La duperie ne 
doit plus con�nuer. 

Pour notre classe, les enjeux sont les 
priorités. Nos condi�ons de vie et de 
travail doivent régler notre quo�dien 
et nos choix poli�ques. L’un ne va pas 
sans l’autre. 

A chacun d’entre nous d’être acteur de 
notre avenir social et poli�que. 
L’extrême droite actuelle et poten�elle 
est le pire des régimes pour nous. 

CombaHre, encore et toujours, con-
vaincre pour un monde débarrassé et 
meilleur, est notre travail au quo�dien. 

Bon courage, les Camarades ! 

Sébas�en MARTINEAU - Secrétaire Général 

 Edito 
GAZA, ISRAËL, PALESTINE :  

POUR UNE PAIX JUSTE ET DURABLE ! 
 
Après plus de 6 mois de bombardements, Gaza est un 
champ de ruines. Des dizaines de milliers de civils ont été 
tués dont majoritairement des femmes et des enfants, des 
dizaines de milliers sont blessés, handicapés, d’autres dispa-
rus, plus d’un million déplacés. La plupart des infrastruc-
tures sont détruites : écoles, hôpitaux, lieux culturels. L’eau 
potable manque. Et maintenant c’est la famine. 
 
La CGT �ent à apporter sa solidarité en�ère et sans condi-
�ons aux popula�ons en deuil en Israël et en Pales�ne. 
 
A Gaza des civils sont ciblés volontairement par l’armée 
israélienne dans l’exercice de leur mé�er : journalistes, soi-
gnants… Les syndicats présents en Cisjordanie ont organisé 
une grande journée de grève il y a quelques semaines. 
 
Face à ceHe catastrophe qui se déroule sous nos yeux, la 
CGT ne peut rester indifférente, elle est aux côtés des 
peuples qui luHent pour leur droit à leur autodétermina-
�on, et elle exige : 
 

− un cessez-le-feu immédiat, total et permanent 

− l’entrée sans restric�ons de l’aide humanitaire 

− la libéra�on des otages et de tous les prisonniers poli-

�ques pales�niens soumis à des traitements inhu-

mains 

− l'arrêt des livraisons d'armes à Israël et de toute coo-

péra�on militaire 

− des sanc�ons contre Israël tant qu’il ne respecte pas le 

droit interna�onal 

− l’arrêt des discrimina�ons des Pales�niens sur le terri-

toire d’Israël et le retrait immédiat des troupes israé-

liennes de Gaza et de Cisjordanie 

 
L’Union départementale CGT du Cher, avec une vingtaine 
d’associa�ons, par�s, syndicats, appelle depuis octobre 
2023 à des rassemblements et manifesta�ons. Ceux-ci doi-
vent con�nuer et réunir un plus grand nombre de militants. 

 
− A Bourges : les samedis à 14H30, ancienne Maison de la 

culture 
− A Vierzon : les samedis à 10H00, à la Médiathèque 
− A St Amand : les samedis à 10H00, Place de la Répu-

blique 

-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o- 
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UD-CGT du CHER 
8 Place Malus - 18000 Bourges 
Tél 02 48 21 24 79 

cgt.ud.cher@wanadoo.fr 

MERCREDI 1ER MAI 2024 

LES CAPITALISTES FONT LA GUERRE 

AUX POPULATIONS  

ET AUX TRAVAILLEURS 

LA RÉPONSE DOIT ÊTRE : RÉSISTANCE 

Jamais les guerres n’ont été aussi 

nombreuses dans le monde : en 

2023 et jusqu’à maintenant, 50 

pays sont en conflit armé à l’inté-

rieur de leurs fron�ères ou contre 

d’autres na�ons. Jamais le monde 

n’a aussi mal tourné. Près de 120 

millions de personnes ont été dé-

placées dont presque les trois-

quarts de femmes et d’enfants et 

on ne compte plus le nombre de 

morts, de blessés ou d’invalides. 

Les dirigeants de ceHe planète, les 

impérialistes de tous les pays font 

se baIre les travailleurs entre eux 

pour conserver et augmenter 

leurs profits déjà plus que gigan-

tesques.  

Le 1er Mai, journée interna4onale de luIes pour les 

droits des travailleurs, marque historiquement les 

luHes interna�onalistes pour la paix dans le monde. 

Depuis que les travailleurs ont compris que les 

guerres se trouvaient à l’opposé de leurs intérêts et 

imposées par les possédants, ils s’y sont toujours 

opposés. Imposons, par nos mobilisa4ons, la paix 

partout, la guerre nulle part. 

Le 1er Mai, journée de grèves et de manifesta�ons 

dans la plupart des pays, est l’occasion pour que les 

travailleurs revendiquent, dans une grande diversi-

té, les droits qui leur sont dus. Ici, nous avons con-

quis des droits par la luHe. Ailleurs, il reste énormé-

ment de conquêtes à mener. "Travailleurs de tous 

les pays, unissez-vous". 

Le 1er Mai, chez nous, ce n’est pas simplement un 

jour férié. C’est pour une grande majorité des tra-

vailleurs l’occasion de pouvoir, encore et toujours, 

manifester, en famille, entre amis, entre camarades 

pour dire non au patronat et au gou-

vernement. C’est l’occasion de se 

rassembler pour affirmer nos choix 

d’une autre société débarrassée de 

leurs injonc�ons plus régressives les 

unes que les autres. C’est l’occasion 

de poser nos revendica�ons et de 

les faire connaitre.  

Le 1er Mai appar4ent à ceux qui 

s’opposent et proposent. Il n’appar-

4ent qu’aux progressistes et non 

aux réac�onnaires, aux racistes, aux 

xénophobes et aux fascistes. Ils sont 

disqualifiés dans nos manifesta�ons, 

ils prônent l’inverse des valeurs des 

travailleurs. Ils divisent la société et 

prônent la haine de l’autre. 

Le 1er Mai doit permeHre aux travailleurs de mon-

trer leur opposi�on aux poli�ques d’austérité du 

gouvernement et du patronat. C’est le moment de 

s’opposer à l’économie de guerre de Macron et des 

marchands de canons. C’est l’occasion de refuser 

les 10 à 50 milliards d’économies, la casse des 

droits des chômeurs, de ceux des travailleurs du 

privé et du public, de la casse de l’école et des ser-

vices publics. Profitons de ceHe journée pour rappe-

ler notre aHachement sans faille à notre Sécurité 

sociale tant malmenée et pourtant indispensable. 

C’est le jour pour revendiquer des augmenta4ons 

conséquentes de salaires, des retraites et des mini-

ma sociaux. Exigeons, tout de suite, que l’hôpital 

public, les EHPAD, les services à domicile, le secteur 

médico-social retrouvent les moyens humains et 

financiers pour garan�r un accès aux soins de quali-

té pour tous. L’école et la forma�on doivent être 

sanctuarisées pour assurer l’avenir et l’émancipa-

�on de nos enfants et des salariés. Il faut redonner 
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 les moyens aux collec�vités territoriales de proximi-

té afin de redonner du lien, de la cohésion sociale et 

financer le �ssu associa�f. 

Pour ce 1er Mai, les revendica4ons que nous porte-

rons, 4endront du progrès social aIeignable rapi-

dement avec la créa4on du rapport de forces : 

− SMIC à 2000 € brut et remise en place de 
l’échelle mobile des salaires 

− Arrêt des aides aux entreprises (200 milliards 
en 2023) qui ne servent ni aux travailleurs, ni 
aux salaires mais qui alimentent largement les 
profits 

− Arrêt des suppressions de co�sa�ons sociales 
qui détruisent le financement de la Sécurité 
sociale 

− Arrêt des exonéra�ons fiscales des entreprises 
qui affaiblissent considérablement les finances 
de l’Etat et des collec�vités locales 

− Rétablissement d’un impôt progressiste pour 
les plus hauts revenus comme pour l’ISF 

− Assurer un financement pérenne de haut ni-
veau par l’assurance maladie de tous les éta-
blissements de santé publique 

− La retraite à 60 ans avec 37,5 ans de co�sa-
�ons, années d’études comprises 

− Retour à un Code du travail, à des Conven�ons 
collec�ves et des statuts qui protègent réelle-
ment les travailleurs 

− La réouverture de services publics de proximi-
té avec l’embauche de fonc�onnaires 

− L’arrêt des licenciements, des fermetures 
d’usines et des services   

− La relocalisa�on des produc�ons et la réindus-
trialisa�on des territoires 

CeIe liste n’est pas exhaus4ve mais elle pose les 
premières pierres d’un nouveau programme pro-
gressiste de sor4e de ceIe guerre sociale et écono-
mique que le patronat nous livre depuis des di-
zaines d’années. 

Pour le changement de société et le progrès social, 
en grève et en manifestations 

Venez nombreuses et nombreux  
aux rassemblements et aux manifestations 

 

 

 BOURGES    9h30  Place Malus : Dépôt de gerbe  
 à la mémoire des militants victimes du nazisme. 

           10h30  Place Malus – Départ Manif 

 VIERZON     10h30  Place de la Résistance  

 ST AMAND    10h00  Place Place Carrée  

 ST-FLORENT   10h30  Place de la République 

 LA GUERCHE  à BOURGES ou NEVERS  

Contactez-nous par téléphone au 02.48.21.24.79 ou par mail : cgt.ud.cher@wanadoo.fr 

Bourges, le 16 avril 2024 
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DROIT À CONGÉS  
PENDANT LES ARRÊTS MALADIE 

Communica�on importante  
à la suite d’un changement de prise en charge par les  

entreprises des Congés Payés, acquis pendant un arrêt maladie ! 

Comme vous le savez peut-être, depuis le 12 
septembre 2023, la jus�ce française a cassé la 
procédure franco française demandée par le pa-
tronat en 2009, qui consistait à ne pas donner de 
congés payés lors d’un arrêt maladie d’un sala-
rié, soit tout à faire le contraire de toute l’Eu-
rope. 

Depuis 2009, la CGT a dénoncé le 
non-respect de la loi européenne, 

ainsi que le cynisme des entreprises françaises qui 
demandent en plus des aides financières à l’état 
tout en ne respectant pas le droit européen depuis 
2009. 

Cela	va	pourtant	rentrer	dans	la	loi	

d’ici	quelques	semaines	!!!	

Cela signi
ie donc que la position actuelle 

de l’entreprise est intenable en l’état  

Et qu’en l’absence de négociations,  

la loi l’obligera au 
inal. 

Nous avons d’ores et déjà cons�tué certains dos-
siers de copains qui souhaitent récupérer leurs con-
gés et qui se sont rapprochés de nous pour faire une 
demande commune. 
Comme la communica�on de l’entreprise sur ce su-
jet précis est...totalement absente ou bien en pre-
nant une posi�on contre la rétroac�vité complète, 
(Actuellement uniquement sur 6 mois d’arriérés ...). 
 
?! Étonnant comme posi4on NON !? 
 
Alors nous avons entendu le mois dernier en CSE 
certaines posi�ons de l’entreprise, qui sont surpre-
nantes et que nous souhaitons vous exposer ! 
 
À la ques4on de la CGT sur le fait que de nombreux 
Salariés souhaitent se faire res�tuer leur CP acquis 
en maladie avant septembre 2023,comme la jus�ce 
française l’a validé défini�vement, l’entreprise nous 
répond : « Si cela doit coûter plus cher que l’enve-

loppe prévue par la direc�on, il y aura des coupes 

sur le budget prévu d’avancées sociales que nous 

devons négocier pour 2025 ». 

Pour rappel sur les négocia�ons à venir : un vrai 13ème mois pour le 1er collège, une majora�on des heures tra-
vaillées le samedi et une augmenta�on de la part patronale mutuelle  

- S’agit-il d’une manœuvre de diversion pour dissuader les salariés d’obtenir leurs 
droits ? - S’agit-il de revenir sur des engagements pris avec notre syndicat, et même re-
layés par la presse régionale il y a quelques semaines, lors d’une interview de notre Di-
rec4on qui vantait pourtant les avancées sociales en cours pour 2024 et à venir pour 
2025 chez les Laiteries H. Triballat ?  

Les modalités sont très simples... 
Récupérer vos données de maladies sur Ameli.fr pour les périodes concernées  

et les faire parvenir à notre Syndicat ! 

L.H TRIBALLAT 
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En 1936 après un mouvement de grève massif, les travailleurs et tra-
vailleuses accompagné.es par la CGT ont gagné deux semaines de con-
gés payés. 

Pour la première fois, des ouvriers et des ouvrières ont pu par�r en 
vacances. « Être en congé en étant payé, c’était le miracle » raconte 
un métallo savoyard. 

La CGT s’inves4t alors pleinement dans l’accompagnement des sala-
rié·es au-delà du travail. 

Elle contribue à l’essor du tourisme populaire avec la mul�plica�on des colonies pour enfants et la créa�on 
d’un bureau de tourisme. 

En 1945 et 1946, c’est la créa4on des Comités d’Entreprise. La ges�on des ac�vités sociales passe entre les 
mains du mouvement ouvrier, qui en fera un puissant ou�l au service de l’émancipa�on. 

En 1956, la troisième semaine est votée. 

En 1969, la quatrième, une des revendica4ons de Mai 68. 

En 1982, on gagne la cinquième semaine. 

La réduc�on du temps de travail est dans le sens de l’histoire. Mais elle n’en reste pas moins une affaire de 
rapport de forces avec le patronat. 

Encore aujourd’hui, une large partie des travailleurs et travail-
leuses ne peuvent pas partir en vacances. 

Alors continuons à nous battre  
pour de meilleurs salaires  

Et pour un droit au temps libre ! 
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Bourges, le 16 avril 2024  
 
 
 
Objet : mo�on des syndicats CGT de la Fédéra�on des Services Publics du Cher (18). 

Camarades, 

Nous avons été alertés par nos camarades de Charente-Mari�me (17) quant à l'ac�vité d'un groupe de travail 
CGT et FSU et dont les perspec�ves qu'il ouvre rayonnent au-delà du champ de l'éduca�on. 

Pour mémoire, notre CGT est régie par des statuts encadrant le processus décisionnaire qu'elle s'impose. C'est 
lors des congrès que les décisions majeures et les lignes poli�ques directrices sont décidées et validées. 

En l'occurrence le 53ème congrès confédéral de Clermont-Ferrand en a été l'occasion ce qu'a décidé ce congrès, 
où j'étais délégué, le rejet des méthodes de la direc�on confédérale sortante, parmi lesquelles le rapproche-
ment CGT — FSU — SUD Solidaires. 

Aujourd'hui, ce groupe de travail ne respecte ni une décision de congrès, ni un des principes fondamentaux de 
notre CGT qui veut que tout parte des syndicats CGT, soit des décisions par « le bas » de la pyramide. Les déci-
sions prises par le haut de l'édifice sont l'apanage du courant réformiste. Serions-nous devenus réformistes ? 

De plus quelle légi�mité a ce groupe de travail et quel est son but ? 

Divers arguments sont toujours avancés en faveur de la fusion d'organisa�ons syndicales. Ce serait plus efficace, 
plus fort, plus représenta�f. Or, même réunis nous avons aussi connu l'échec. L'addi�on des « é�queHes », ou 
l'addi�on arithmé�que des effec�fs militants, ne donne pas nécessairement voie à la sa�sfac�on des revendica-
�ons. 

Encore une fois, à la CGT, ce sont les syndicats CGT (la base) qui décident, les alliances ne s'envisagent et ne se 
réalisent qu'au niveau des syndicats CGT, ces derniers forts de leur situa�on dans leurs entreprises, ou adminis-
tra�ons respec�ves optent pour une stratégie d'ac�on. 

Le rapprochement et même l'adhésion de militants venus d'autres confédéra�on syndicales s'est fait, se fait et 
se fera. Bien sûr sans se dénaturer, chaque nouvel adhérent devant suivre un parcours militant avant d'accéder 
aux responsabilités premières. 

Les organisa�ons syndicales n'existent que parce que des salariés et retraités y adhèrent, pas du fait de l'union 
« d'élites ». L'union des prolétaires (ceux qui gagnent leur vie par leur propre travail) est un objec�f. L'union des 
organisa�ons syndicales n'est que la conséquence du mouvement social. 

Saluta�ons militantes. 

 

Pour la Coordina�on 

Nicolas LEPAIN 

Coordination du Cher (18)  

Coordina�on Syndicale départementale C.GT des Services Publics du Cher - 8, place Malus -  18000 BOURGES 
Courriel: cgt.csd18sp@orangefr 
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COMMUNIQUÉ DE PRESSE DE LA CGT 
 

Tous et toutes solidaires de la CGT Nord  
et de Jean-Paul Delescaut, son Secrétaire général 

 

Jean-Paul Delescaut, Secrétaire général de l’Union Départementale CGT du Nord, a été condamné ce 
jour à une peine d’un an d’emprisonnement avec sursis par le tribunal correc�onnel de Lille pour 
apologie du terrorisme et relaxé pour provoca�on à la haine raciale. Le sens du communiqué, objet 
de la poursuite, était pourtant clair. Rendre hommage à toutes les vic�mes civiles de cet enchaine-
ment inexorable de violence meurtrière. Ce jugement et les mo�va�ons lues par la présidente du Tri-
bunal ont des accents poli�ques ostensibles, visant notamment l’ac�on de la CGT en dehors de sa 
compétence. Du jamais vu et du très inquiétant. 

L’union départementale CGT du Nord et Jean-Paul Delescaut ont immédiatement interjeté appel de 
ceHe décision. Une décision qui cons�tue un franchissement de seuil abrupt et par�culièrement dan-
gereux pour tout acteur poli�que ou militant mais plus généralement pour toute prise de parole sur 
des situa�ons de guerre ou de crime contre l’humanité. En déniant à une parole syndicale la possibili-
té de porter une analyse géopoli�que et de penser le monde, en criminalisant lourdement ceHe pé-
riode sur le registre de la répression terroriste, nous assistons à une nouvelle dérive et à une réduc-
�on importante du périmètre de la liberté syndicale et de la liberté d’expression. CeHe criminalisa-
�on s’inscrit évidemment dans la vague liber�cide qui touche la liberté de réunion et de manifesta-
�on. Depuis ceHe décision, toute parole portant sur la situa�on à Gaza ou sur la situa�on en Israël est 
suscep�ble d’être poursuivie devant les tribunaux. Rappelons que ceHe poursuite a été provoquée 
par le préfet Georges-François Leclerc, représentant de l’État, lui-même plusieurs fois condamné par 
le Tribunal Administra�f de Nice pour ses mesures illégales contre les migrants à la fron�ère Ita-
lienne. Un préfet donneur d’ordre dans l’affaire des violences commises sur Geneviève Legay. Un pré-
fet en conflit ouvert avec l’UD CGT du Nord sur plusieurs mobilisa�ons sociales. Une procédure qui 
s’inscrit à l’évidence dans la logique de la vague de poursuites pour apologie du terrorisme à la suite 
d’une circulaire de la chancellerie ayant incité les parquets à poursuivre massivement les militants sur 
des projec�ons poli�ques nauséabondes prêtant à des phrases des inten�ons contraires à celles de 
leurs rédacteurs. Une procédure qui s’inscrit également dans la vague de répression syndicale crimi-
nalisant notamment la CGT dont plus de 1000 militantes et militants font l’objet de poursuites par les 
tribunaux. 

Indépendamment de l’impérieuse nécessité de l’ac�on judiciaire et poli�que contre les comporte-
ments an�sémites et racistes et contre les glorifica�ons du terrorisme, en par�culier après le trauma-
�sme collec�f du 7 octobre et celui du Génocide en cours à gaza, il est nécessaire que les autorités 
retrouvent la raison. Dans ce moment drama�que, la CGT appelle à la solidarité de tous les acteurs 
poli�ques et de la société civile en sou�en à Jean-Paul Delescaut, en défense de la liberté syndicale et 
de la liberté d’expression. Nous ne laisserons pas ces libertés disparaitre et appellerons prochaine-
ment à des ac�ons pour les défendre face à ceHe dérive autoritaire. 

Montreuil, le 18 avril 2024 
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&  La maxime du mois  & 

Un peuple prêt à sacrifier un peu de liberté  

Pour plus de sécurité ne mérite ni l’une ni l’autre  

et finit par perdre les deux. 

 

Benjamin FRANKLIN 

COLLOQUE SUR LA COMMUNE DE PARIS  

Regards locaux par le comité du Berry 

Jean Annequin, Jean-Marie Favière et Michel Pinglault 
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NOUVEAU SITE INTERNET  
DE L’UD-CGT DU CHER 

 

 

 

 

Notre site d’informa�on est de nouveau disponible sous un format différent à 
l’adresse suivante : hIps://www.udcgt18.fr. 
 
Pour les syndicats : afin de l’alimenter pour qu’il puisse vivre et être visité par le plus 
grand nombre, nous vous demandons de nous envoyer vos tracts, journaux, tous vos 
écrits qui vous paraissent importants, vos photos ainsi que vos vidéos sur le mail de 
l’UD : cgt.ud.cher@wanadoo.fr. 


